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RÉSUMÉ 
Les experts proposent aujourd’hui 

des politiques forestières qui restituent 
aux populations sahéliennes la respon- 
sabilité de la gestion de leur environ- 
nement. Les structures <<traditionnel- 
les>> sont en rapide mutation. II faut 
saisir la dynamique de ces évolutions 
pour comprendre comment concrète- 
ment Iespopulationsgèrent leur espace 
familial, villageois et régional. 

Quelles sont les représentations au- 
tochtones qui structurent en profon- 
deur les modes de penser, d’organiser 
et d’exploiter I’espace ? 

Comment se développent de nou- 
velles pratiques spatiales iIIégitimes 
aux regards de ces représentations ? 

Quelle dynamique induit I’inadéqua- 
tion entre pratiques contemporaines et 
représentations spatiales anciennes ? 

L’analyse s’appuie sur une étude de 
cas réalisée dans le Yatenga (Burkina 
Faso). 

SUMMARY 

Forestry policies advocated at pre- 
sent by experts put the Sahel popula- 
tions back in a position where they are 
responsible for managing their own 
environment. <<Traditionnabb structu- 
res are undergoing rapid change, and 
the dynamics of the changes must be 
graspedin order to understandhow the 
populations operate the famiIy, village 
and regionalfactors in practical terms. 

l+%ich types of native representa- 
tionalpatternsprovide the deeperstruc- 
turingeffect in the way space ispercei- 
ved, organized and utilized ? 

How cari new space-ulitizationprac- 
tices develop when they do not fit Iegi- 
timately in such representational mo- 
des ? 

Which dynamics are at work in the 
gap between currentpractices and Iong- 
estabtished space representations ? 

lhe analysis is performed on the 
basis of a case study conducted in 
Yatenga (Burkina Faso). 

RESUMEN 

Los expertos proponen actualmente 
poliiicas forestales que restituyen a las 
pobIaciones del Sahel la responsabili- 
dadde IaaestiSn desu medio ambiente. 
Las estructuras «tradicionaIespj estan 
en rapida mutaci&. Es necesario compren- 
der la dinamica de estos desarrollos 
para entender de que manera concreta 
Ias problaciones gestionan su espacio 
familiar, local y regional. 

C Cuales son las representaciones 
autoctonas que estructuran en profun- 
didad la manera de pensar, de organi- 
zar y de explotar eI espacio ? 

a COmo se desarrollan nuevas pr&- 
ticas de manejo del espacio que son 
ilegitimas con respect0 a estas repre- 
sentaciones ? 

1 Qué dinamica induce la inadequa- 
cion entre pr6cticas contamporeaneas 
y representaciones espaciales tradicio- 
nales ? 

El analisis se basa en un estudio de 
Ios casos realizados en la Yatenga 
(Burkina Faso). 

Le problème de la désertification des zones sahé- 
bennes a donné lieu à de nombreuses études correspon- 
dant à des approches variées. 

Schématiquement, on peut discerner l’approche ad- 
ministrative et l’approche écologique. La première re- 
cherche la solution du problème dans la réglementation 
de l’usage des espaces sahéliens. La seconde se fonde 
de plus en plus sur la responsabilité des populations 
elles-mêmes pour gérer leur environnement, considé- 
rant qu’elle le modèle autant que celui-ci modèle leur vie 
et leur organisation. 

Nous examinerons successivement ces deux appro- 
ches avant d’apporter notre expérience personnelle de la 
gestion de l’espace dans les sociétés agraires (nous 
avons exclu, faute de compétence directe, les sociétés 
pastorales). 

I- L’APPROCHE ADMINISTRATIVE 

La plupart des administrations et des organismes 
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étrangers engagés dans la lutte contre la désertification 
considèrent que les deux causes responsables de ce 
déséquilibre sont, d’une part la sécheresse, et, d’autre 
part, les populations qui exploitent de façon anarchique 
leur environnement. 

Ne pouvant agir sur la sécheresse, ils concentrent 
toutes leurs actions sur la seconde par l’éducation des 
populations. 

Or considérer la sécheresse comme une calamité 
naturelle, déresponsabilise tout le monde. Le concept de 
<nature», de même que celui de«hasarda>, permet de faire 
échapper à l’emprise humaine, des évènements classés 
parmi les calamités naturelles (épidémie, sécheres- 
se....). 

Cette approche fataliste ne prédispose pas à l’action et 
n’est, en rien, celle du paysan sahélien. Selon l’approche 
traditionnelle africaine, chacun peut avoir prise sur le 
monde et a le devoir d’assurer son avenir et celui des 
siens en agissant dans le registre visible et dans le regis- 
tre invisible de ce monde. Pour les vieux, la sécheresse 
n’est pas le fait du hasard, elle est le fait de ceux qui ne 
respectent pas les coutumes. En représailles, les puis- 
sances invisibles (terre, ancêtres, génies...) n’assurent 
plus les pluies, la fertilité des terres et la protection des 
vivants. Pour un occidental, cette explication peut paraî- 



tre superstitieuse par sa forme ; ma& ne propose-t-eile 
pas une explication trés pertinente, en imputant le déré- 
glement écologique au déréglement S~cia! 7 

L’autre explication des admi,nistrations, B’incapacit@ 
des populations d’expbter Eeur environnement sans le 
détruire, conduit les responsables à tenter de soustraire 
à l’action humaine les espaces les plus vulnérabies et à 
entreprendre la formation des populations afin qu’elles 
gèrent convenablemené leur environnement. 

La formation des populations relève des administra- 
tions chargées de promouvoir le développement agri- 
cole, et Ia protection de B’envioonnement relève des 
administrations forestiéses. Ces deux structures étati- 
ques établissenk le plus souvent Eeurs~actions en fonc- 
tion de projets assortis de financements étrangers et 
conçus par des experts étrangers. ces experts (essentiel- 
Bernent agronomes et 6cQnomisFes) pmposenê des 
actions sur des terres en fonction d’une séEection qui 
tient compte, wn des différentes appropriations dont 
elles sont l’objet, mais de leur profil agronomique ; ils 
élaborent des programmes de formation en fonction 
d’impératifs dictés par /es politiques de déve8oppemenF 
national et bien souvent sans que soient imp[iquées les 
populations concernées. 

Le fait que les objectifs de ces formations ne prennent 
pas en compte les objectifs et Oes dynamiques des popia- 
lations formées, hypothèque la réussite de ces actions. 
Cette approche technicienne ne cherche pas à compren- 
dre en quoi l’organisation de l’espace est la rnatériaka- 
tion de rapports sociaux structurés suivant des objectifs 
politiques, économiques et sociaux profondément diffé- 
rents des leurs, tout autant pertinents et qui, sur un 
même espace, peuvent différer d’un groupe à l’autre 
sans nécessairement s’exclure. 

Ainsi, les responsables des acFions de dévekqpement 
et de protection de B’environnement percoivent les prati- 
quesfoncières des ~QQUk.ltiQ~S iQCak-3 comme étant des 
pratiques irrationnelles, non rentables et destructrices 
qui doivent être modifiées, voire interdites. 

Les premières politiques fosestières mises en place 
par ies admiiIi.StraFiQnS coloniaies et reprises ensuite par 
les administrations forestières eurent comme principal 
objectif de limiter par des mayens légaux eF autoritaires, 
l’impact humain sur Be couvert végétal nature% et de 
créer un capital forestier national dont ~'Qrganisâtion et 
la gestion seraient comparables à cellesdu capital dores- 
Fier français. Mais l’exportation des modes de gestion 
français du capital forestier wationai présuppose un état 
suffisamment puissant pour pciuv~is les imposer sue Ees 
espaces qu’il s’est approprié. 

Dans Bes états SaMiens feancophones, I”expOoitatéon 
des ressources naturelles wfSg&aies et anima8es est 
régie par le code forestier et te esde de Ba chasse. Ces 
codes nationaux ont ~QN le même héritage juridique 
6QlQflia6 qui inclut dans le domaine de BGat Les terres 
vacantes et sans maître (1) (décret du 20.5.55 et 
10.7.56). 

Les codes forestiers ont été conçus pour protéger Ee 
domaine de l'État. IB se subdivise en domaine &ssé et 
domaine protégh (décret 1933). 

Le dom@ne classé englobe les forêts C!assées, Bes 

(1) SeEon le code civiS français Bes terres sans maitre , sont les terres qui 
n’ont jamais été mises en valeur ou qui ne sont pas sujettes A une 
intervention Egale; lesterres vacantessontdesbiensqui ont été appro- 
priés ou détenus mais dont le détenteur du titre n’existe plus. 

périmétres de protection (2) et les zones de reboisement. 
Le domaine protégé comporte. les autres Ferrbins sur 
lesquels Pe défrichage n’est pas permis. 

Dans ces deux domaines, i! est possible qu’on recon- 
naisse certains droits d’usage : 

- dans Ees zones C$assées, ce sont les droits de circu- 
lation, de ramassage de bois mort, de récolte de fruits 
et de plantes alimentaires OLI médicinales. Les droits de 
phrage qui sont parfois accordés excluent la coupe de 
la végétation ou la résidence du pasteur, sauf dans cer- 
taines parties du domaine classé aménagées 2 cet effet 
ou en raison de circonstances exceptionnelles. 

- dans le domaine protégé, ia loi reconnaît des droits 
de circulation, de pâturage, de collecte de produitsfores- 
tiers, et d’exploitation directe du soi, ce dernier droit 
d’usage n’étant accordé qu’à des collectivités rurales 
vivant dans les zones protégées. 

L’expioitation commerciaEe des bois du domaine 
forestier exige l’obtention d’un permis de coupe et d’un 
permis de transport. Les codes inferdisent absolument la 
coupe de certaines essences et en parFicu!ier, !a coupe 
de toutes branches d’arbres dans le Sahel, ce qui est 
habituellementfaitpour nourrir Besanimauxquand ii n’y 
a pas d’autre fourrage. Les lois indiquent les dates et les 
limites géographiques des feux de brousse. 

L’application des textes sur les domaines efassés et 
sue les domaines protégés a rencontré de sérieuses diffi- 
cuités.Pour les populations,les limitations de leurs droits 
fonciers Bocaux qu”imposaient ces textes, équivalaient à 
une expropriation et elles n’ont pas toujours été infor- 
mées des droits d’usage qui leur étaient reconnus. Les 
agents forestiers, qui jouaient volontiers de leurs pou- 
voirs de pohce, s’assimilaient plus aux gendarmes qu’à 
des animateurs ruraux auxquels il aurait été possible de 
demander un conseil. 

«L’injustice de ces textes suscita des agitations et 
après les indépendances, ies responsables palitiques 
laissèrent dans plusieurs régions les paysans procéder à 
une recolonisation tacite des forêts classées)> (3). 

Aujourd’hui, dans certains pays tek que le Burkina 
Faso, les détournements deviennent politiquement et 
socialement irrecevables et les services forestiers se 
trouvent dans l’obligation de rechercher des compromis; 
mais dans tous Bes pays, demeure exclue a priori la 
cession de tout QLI partie du domaine forestier de l’État. 

Au vue de cette expérience, iI paraît illusoire de vouloir 
protéger les espaces boisés en excluant les popuiations. 
ces espaces R’étaient Vacants eé sans maître que pour 
les administrateurs étrangers qui ont fixé ies limites de 
Ca p6upast des espaces classés et protégés. Dans ce cadre 
juridique, les relations entre les populations et les admi- 
nistrations forestihres ne pouvaient devenir que conflic- 
tuelles au fur et 2 mesure que les besoins de nouvelles 
terres de culture, induits par &‘expEosion démographique, 
croissaient. 

Les responsables administratifs forestiers ont rapi- 
dement pris conscience que feurs actions seraient vai- 
nes s’iis n’obtenaient pas la participation des popula- 

(2) Versants montagneux (35”). terrains où pourraient se produire des 
ravinementsetdesébouIements,duoesinstables, terrainsdégradésaux 
environs d’une agglomération. 

(3) Communicationdudirecteurdef’aménagementforestieretdu reboi- 
sementdu Burkina Faso:aLesactionsforestiéaes-programmes boisde 
villages et aménagement de foiêts classées et les pratiques foncières en 
Burkina Fason. 



tions. Ils organisent régulièrement de vastes campagnes 
de sensibilisation qui visent autant les enfants (l’école) 
que les adultes (radio, journée de l’arbre...). Mais ces 
actions publicitaires n’ont pas permis la mobilisation des 
populations qui ne sont pas prêtes à participer à des 
actions, dont elles n’ont ni l’initiative ni la responsabilité. 

De ce fait, les politiques forestières conçues par des 
techniciens, sans la consultation des populations, et 
mises en oeuvre par des voies autoritaires et publici- 
taires, ne peuvent pas obtenir l’assentiment des popula- 
tions. 

II - ~AwRocmÉc0L0~IQm 

L’approche écologique ne permet pas d’opposer aussi 
brutalement l’homme à la nature. Elle doit aussi amener 
à considérer que l’organisation de l’environnement et 
l’organisation sociale sont interdépendantes. 

Cette idée développée par J.Y. .MARCHAL (1981), 
permet de déduire que le dérèglement écologique est le 
résultat d’une désorganisation sociale.Cette conclu- 
sion correspond à celles de vieux autochtones qui ont 
vécu ces transformations sociales et écologiques, ceux- 
là mêmes qui imputent la désertification au non respect 
des coutumes. 

Il est nécessaire de comprendre en fonction de quelle 
rationnalité chaque société gère son environnement. 
Chacune d’elles s’assigne plus ou moins consciemment 
un objet qui permet de comprendre à la fois la rationalité 
de l’organisation sociale et de l’organisation de l’espace. 
Par exemple comment les sociétés sahéliennes pen- 
sent [‘espace, et comment de ces représentations 
d’espace elles déduisent des rapports fonciers spécifi- 
ques. Dans ces sociétés, la gestion de l’espace, et de ce 
fait la gestion du capital forestier, sont encadrés par les 
représentations d’espace des différents groupes qui 
compoêent ces sociétés. 

Les sociétés sahéliennes pastorales, agro-pastorales 
et agraires, sont composées de différents groupes socio- 
ethniques (agriculteurs, artisans, commerçants, guer- 
riers, éleveurs,...). Leurs .populations ont chacune des 
représentations des régions où elles vivent. Ces repré- 
sentations conditionnent d’une part les rapports que les 
hommes établissent avec la terre, sur laquelle ils exer- 
cent leurs activités, et, d’autre part, les rapports sociaux 
dont la terre est le support. Elles résultent de trois idé- 
ologies : 

1. L’idéologie des groupes dominants 

Les sociétés pastorales (Peuls, Touaregs) sont domi- 
nées par des groupes d’éleveurs d’origine guerrière ou 
religieuse. 

Les’ sociétés agraires sont dominées soit par les agri- 
culteurs (sociétés segmentaires et villageoises) soit par 
des groupes d’origine guerrière (sociétés étatiques). 

Les sociétés agro-pastorales peuvent être dominées 
par l’un ou l’autre de ces trois groupes. 

Dans chacune d’elles, le groupe dominant imprègne 
de son idéologie celles des autres groupes dominés et 
assure ainsi la légitimation de son pouvoir. Elle influence 
la façon dont les différents groupes occupent et gèrent 
l’espace. 

Les sociétés agraires ont constitué sur le sol des terri- 
toires fermés, tandis que les populations pastorales éta- 
blissent des parcours entre différents foyers d’ancrage 
inscrits dans un espace ouvert. 

a) Le territoire des sociétés agraires 

Les sociétés agraires sahéliennes sonttantôt segmen- 
taires, tantôt villageoises, tantôt étatiques. 

0 Les premières ignorent toute organisation politique 
centralisée. On les trouve aux limites sud-ouest des 
régions sahéliennes : l’espace agraire y est constitué par 
une mosaïque de territoires lignagers qui s’organisent 
autour des ensembles d’habitation familiale. La réparti- 
tion des droits d’usage (4) dépend des représentants les 
plus âgés de la génération la plus ancienne. Les diffé- 
rentes unités résidentielles ne se regroupent pas en 
village. Elles sont autonomes économiquement et poli- 
tiquement et entretiennent entre elles de nombreuses 
relations de voisinage (entraide, chasse collective, loi- 
sirs) en plus des relations commerciales et des relations 
matrimonialesqui structurent la cohésion de l’ensemble 
de ces unités lignagères. 

@ Dans les sociétés villageoises, le village représente 
avec la famille étendue, l’un des deux niveaux de déci- 
sion propre à ces sociétés. Mais il n’existe pas de pouvoir 
territorial centralisé. Le respect de la répartition du terri- 
toire villageois entre les différentes unités lignagèresdu 
village, est assuré par le maître de la terre (doyen du 
lignage dont l’ancêtre a fondé le village). 

0 Dans certaines régions, une population guerrière a 
imposé à ces populations autochtones organisées en 
sociétés villageoises ou sociétés segmentaires, par la 
conquête, un pouvoir régional centralisé. II se subdivise 
en pouvoirslocauxconfiés à des chefsde village.(Aux 
territoires agraires se superposent des territoires politi- 
ques). Ils représentent l’autorité centrale et en dépen- 
dent. Dans les royaumes MOSSI, le pouvoir de la cheffe- 
rie s’exerce sur les hommes et non sur les terres. Les 
structures et les pouvoirs fonciers des sociétés auto- 
chtones ont été respectés, mais les territoires politiques 
ne correspondent pas toujours aux divisions territoriales 
autochtones. 

b) Les parcours des populations pastorales 

Ces populations ont dessiné des parcours de trans- 
humance entre leurs pâturages de saison sèche et ceux 
d’hivernage. L’espace pastoral contrairement à l’espace 
agraire, est sans limites nettes et fixes; leurs foyers ont 
été, notamment aux XIXème siècle, institutionalisés en 
principautés ou états, mais ceux-ci ne possédaient pas 
de frontières précises. La maîtrise politique de l’espace 
par les Peuls décroissait vite en s’éloignant du lieu de la 
résidence de la chefferie (BENOIT, 1979). Ce contrôle 
n’est pas toujours politiquement institutionalisé par un 
réseau de chefferie. Dans certaines régions, il n’était 
entretenu que par la guerre. Dans la plupart des régions 
sahéliennes, les pasteurs côtoient les agriculteurs, leur 
espace s’insinue dans l’espace agraire ou se superpose 
à lui. 

(4) Dans les sociétés patrilinéaires, les hommes acqukrent familiiire- 
ment des droits de culture de leur grand-père paternel ou des frères de 
leur père ou des frères de ce second, ou bien encore de feur propre frère. 
Dans les sociétés à prédominance matrilinéalre, les hommes acquièrent 
leurs droits de culture de leur frère ou de leur oncle maternel. 
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2. L’idéolsgie des diffkrents groupes sscio-ethniques III -,Lz+ GESTION DE L’E$PAÇE DANS LES 
SOCIETES AGRAIRES ET SON EVOLUTEON 

Les groupes socle-éthiques non dominants des so- 
ciétés sahéliennes ont chacun une compétence particu- 
lière et possèdent le pouvoir de Beurspéciahté. Le groupe 
dominant ne s’approprie pas ces diffbrents pouvoirs par- 
ticuliers mais il les coordowne ; ces sociétés africaines 
sont fondées sur le principe du respect et du maintien 
des différeraces. 

Dans chaque société, Ba gestiondu pouvoir de régula- 
tion des conflits.et de B’écowomie tend à protéger B’origi- 
nalité des groupes qui fa composenF.C’est en fonction de 
cette originalité qu’ils occupent et expbitent l’espace. 

Chaque gmupe a Ie quasi unonopole d’une aetivite 
spécifique dont dépend sa subsistance : eux agricul- 
teurs correspond B’agaiculture et la terre, aux éleveurs 
correspond les animaux, aux artisans une matiére pre- 
mière ou unetechnique,aux chasseurs la brousse oèr 
vivent les animaux, auxguerriers les hommes sur Bes- 
quek s'exercent leur p0uv0ir par B'intermédiaiïe de Ba 
force, aux griots Ea parole, . . . 

Chacun structure son idéologie et sa vki0n du monde 
en fonction de l’objet médiatique (terre, troupeau, force, 
brousse, feu, parsFe...). Leur subsistance et leur prospé- 
rité en dépendent, ifs Ee sacrahsent. 

Cette approche conditionne la façon dont chaque 
groupe occupe et exploite B’espaee : Plusieurs groupes 
peuvent occuper le m&-ne espace avec unevision et une 
exploitation différente du même milieu. Ces différentes 
appréhensions de l’espace se superposent. Sur une 
même terre, différents expbitants peuvent exercer didfé- 
rents droits d’usage pourvu qu’ils ne se nuisene pas les 
uns les autres. La conçeptisn occidentaie d’un db-~it de 
propriété exclusif et absolu qui emporte fa propriété du 
dessus et du dessous est 60ntraire à l’organisation fon- 
cière autochtone asèr sur une Ferre l’usage de sa superfi- 
cie, F’usage des arbres, l’usage de gites de glaise, des 
gisements ferreux, des marais, du gibier,... peuvent rele- 
ver des différents expiaitants. 

3. L’idésPogie liguagère 

Bous ces groupes sont composés de Fignages à I”inté- 
rieur desquels se réaiise conesètement F’exploitation de 
l’espace. Les jignages se développent dans !e temps et 
englobent Ba parenté passée, présente et future. Les 
ancêtres sont la quintessence de Ea parenté. Bis SQnt 
sacralisés. QPs B'encadrent, ia protègent et indktencent sa 
gestiQnen~0nçti~rs~fsE~raa~itésqom'ilsEhniont assignées: 
respect de !a cohésion familiale et développement de Ba 
réputation du grcsupe et de sa puissance (5). Le pcsuvoir 
prêté aux ancêtres est géré par ceux qui, du fait de ieur 
statut familial, sont Ees intermédiaires privilégies entre 
Fes vivants et les morrs : &es dûyens du @nage. 

Ces représentations Bignagères sacio-éthniques et 
éthniques conditionnent I’ordonnancement de t’espace 
dans chaque société sanélienne. 

451 La rénutaiion et la ~uissanca dépend du savoir-faire et du savoir 
~ccultea~cumul~parchàquefamilia~ansI’exercicedesesconapétences 
oarticuliéres ainsi cwe des alliances au’eile a su établir avec d’autres 

1. Traditionnellement 

Les sociétés agraires opposent j’espace du territoire à 
l’espace de la brousse. Le premier est humanisé, le 
second ne l’est pas. 

Selon fes représenFations autochtones, !a brousse 
recèle toutes les potentialités de b’univers, efEe appar- 
tient aux esprits bons et mauvais qui fa peuplent. De ce 
fait, elle constitue un espace dangereux pour le commun 
des humains, maisceuxqui savent établir desalliances 
avec ses esprits peuvent I’expjoiter et acquérir des dons 
qui les rendent particulièrement puissanbs (dons rnédi- 
taux et divinatoires...). 

Les territoires sont occupés par ies hommes, Au 
terme de l’alliance passée par le premier occupant avec 
la terre et les esprits du lieu, ses descendants et Beurs 
hôtes peuvent occuper et exploiter l’espace concerné par 
l’alliance : je territoire. Les esprits 6Qr?Finuent de vivre 
dans ces espaces. Des lieux leur sont spkialement 
réservés : Bes bois sacrés. Quand les hommes dorment, 
ils peuvent occuper n’importe quel terrain, par çontre le 
j0ur, ils se cachent dans les lieux inoccupés ou aban- 
donnés : les brousses du territoire. 

En fonction de ces conceptions, te territoire,se décom- 
pose schématiquement en quatre catégories d’espaces : 
Ees terres de résidence, les terres de cultures. les 
brousses et les bois sacrés. 

ka partie essentieile du capital forestier se trouve 
située soit dans les brousses, à l’extérieur des territoires, 
soit sur les Ferres inexploitées et inoccupées des Ferri- 
Foires (les bngues jachères, les Ferres abandonnées, les 
bois sacrés...). Sur les terres de résidence et les terres de 
culture, Ees populations ne conservent que les arbres qui 
leurs sont utiles, soit parce qu’ils enkhissent le sol 
(FaidherbicP albida), soit parce qu’ils sont particuhérement 
Mies (Karité, Méré...). 

C'expSoitation ou i'occerpation de tout l'espace, sup- 
pose l’intervention d’acteurs sociaux capables d'obtenir 
pour Pes exploitants l’accord et la protection des posses- 
seurs mythiques des lieux et de leur transmettre, en 
contrepartie des nécessaires sacrifices de remerciement 
offerts par E’expEoitant. Airtsi, dans les sociétés Mandin- 
gues, ce pouvoir d’intercession entre Bes esprits de la 
brousse non humanisée et ses éventuels exploitants 
(chasseurs, cueiileurs collecteurs...) relève localement 
d’un chef de Ea brousse (KULATIGI ou KONGATPGE) aux- 
quels ils doivent un hommage particulier. 

A l'intérieur des territoires, l’exploitation et I’occupa- 
tien des Ferres de résidence, des terres de culture, des 
terres de brousse et des bois sacrés impliquent tradi- 
tionnei/emenF l'intervention de différents acteurs : le 
maître de 6a Ferre, Pes doyens d'unités lignagkres, et 
E’expioitant. 

a] Le maître de la terre est garant du respect de !‘a[- 
Gance contractée par le premier occupant auquel se 
réfère l’histoire mythique de la fondation du village. If 
intervient à différentes occasions sur les terres qu’il a 
distribuées aux différentes familles qui se sont implan- 
tées sur son territoire. 

De 0lus iI est fa rrrincinale autorité dont détend la 
régukion des conbits f&ciers inter-familiaux et de 
ceux dont QI-I confie la solution tiu jugement des esprits 
de la terre. 



II veille au respect des arbres protégés par les coutu- 
mes. 

II est l’intermédiaire entre la population du territoire et 
les esprits de la terre. Par des sacrifices, il demande leur 
protection, leur accord ou leur avis à différentes occas- 
sions qui les concernent de près ou de loin (implantation 
d’une nouvelle habitation, rites agraires à différentes 
périodes de l’année, enterrement, . ..). 

II protège les lieux et les éléments naturels où résident 
les esprits selon les coutumes. 

Les terres du territoire qu’il na pas distribuées et celles 
qui sont abandonnées relèvent de son autorité. La partie 
essentielle du capital forestier des territoires se situe sur 
ces terres et leur protection dépend du respect que les 
populations locales accordent aux pouvoirs des maîtres 
de la terre qui en ont la responsabilité. 

b) Les doyens d’unité lignagère : Dans chaque terri- 
toire, le doyen de chaque unité lignagère dirige au nom 
des ancêtres, la gestion des terres qu’elle a reçues soit 
du maître de la terre, soit d’un autre chef de lignage. ((La 
terre est possédée par la parenté passée, présente et 
future» et ne peut être retirée du patrimoine du groupe, 
elle est donc inaliénable. L’unité lignagère peut se divi- 
ser en plusieurs unités résidentielles. Chaque chef 
d’unité lignagère dirige directement son espace résiden- 
tiel et lesterritoiresqui en dépendent. II gère les réserves 
foncières du lignage (terres inexploitées, longues jachè- 
res). De ce fait, la protection de la partie essentielle du 
capital foncier du lignage relève traditionnellement de 
son autorité. II gère les champs collectifs du lignage. II 
répartit les terres et les droits d’usage entre les diffé- 
rentes unités résidentielles. II dirige la politique matri- 
moniale de son groupe. II peut intervenir à tout moment 
dans chacune des unités résidentielles pour régler les 
conflits familiaux. 

Lesdifférentes unités résidentiellesd’une unité ligna- 
gère regroupant souvent plusieurs exploitants liés les 
uns auxautres par des étroites relations familiales (père, 
fils, frères). Chacune d’elles est dirigée par son propre 
doyen. II gère les champs collectifs de l’unité résidentiel- 
le. 

c) Ch&ue exploitant (homme marié et père defamil- 
le) gère les terres qui lui ont été confiées, soit par le 
doyen de sa résidence, soit par le doyen de l’unité ligna- 
gère. S’il ne dispose pas d’un espace suffisant, ii peut 
emprunter des terres qui relèvent d’autres unités ligna- 
gères. Les jeunes hommes non mariés et les femmes du 
lignage n’ont droit qu’à de petits champs sur lesquels 
souvent certaines cultures vivrières leur étaient inter- 
dites (SAVONNET, 1983). 

Ainsi, à l’intérieur des lignages, chaque homme occu- 
pe et exploite des terres en fonction de son statut familial 
qui lui confère des droits et des devoirs (des droits 
d’usage sur les terres, le droit de faire travailler ses 
cadets, ses femmes et ses enfants, le devoir de subvenir 
à leurs besoins et le devoir d’obéir à ses aînés). Les droits 
d’usagedont il dispose lui assurent la propriétédesfruits 
de son travail. Le plus souvent, les exploitants ont la 
jouissance des arbres qui se trouvent sur les terrains 
lignagers qui leur sont concédés. Le maître de la terre, en 
vertu du respect de l’alliance originelle dont il est le 
garant, peut leur imposer la protection de certains arbres 
ainsi qu’un calendrier précis pour le ramassage des 
fruits. 

Sur les terrains empruntés à une famille différente, 
l’exploitation des arbres dépend de l’accord passé entre 

le prêteur et l’emprunteur. La jouissance des arbres que 
le défricheur doit coutumièrement respecter ne lui est 
pas forcément concédée ; mais s’il plante un arbre, les 
fruits de cet arbre lui appartiendront, ainsi qu’à ses héri- 
tiers : pour cette raison, les prêteurs ne permettent pas 
qu’on plante des arbres sur leurs terrains. 

Coutumièrement la plantation d’arbres est plus lourde 
de conséquences que le défrichage. Elle mobilise des 
terrains entre les mains de leurs propriétaires et de ceux 
qui héritent des fruits de leur travail, le plus souvent 
leurs descendants directs. Elle permet difficilement à 
d’autres exploitants d’exercer un droit d’usage différent 
sur cette même terre. L’exercice prolongé d’un usage 
exclusif peut permettre à l’exploitant de s’approprier par 
extension l’usage exclusif et absolue de son support : la 
terre. C’est par ce processus qu’en Côte-d’Ivoire, les 
terres des plantations sont devenues la propriété privée 
des planteurs. 

2. Aujourd’hui 

0 Les structures familiales ont été morcelées : dans 
de nombreuses sociétés sahéliennes, les champs collec- 
tifs des unités lignagères et des unités résidentielles ont 
été divisés entre les exploitants. Chaque chef d’exploita- 
tion revendique, plus ou moins, un droit héréditaire sur 
les parcelles concédées naguère par le chef de lignage; 
ainsi, les droits collectifs tendent à se transformer en 
une pluralité de droits individuels. Cet éclatement des 
structures familiales traditionnelles en petites Unités de 
production quasi indépendantes les unes des autres cor- 
respond à un affaiblissement du pouvoir des autorités 
familiales coutumières. 

L’autorité des maîtres de la terre est elle aussi remise 
en cause. Bien souvent elle ne s’exerce plus que sur des 
terres directement gérées par les membres de son 
lignage. Ailleurs, ils ne sont plus appelés pour les rites 
qui accompagnaient naguère tout nouveau droit de cul- 
ture. Ce sont les doyens d’unité de lignage et résiden- 
tielle qui interviennent, encore ne le font-ils qu’au titre 
d’expert dans tes procédures d’arbitrage, les accords sur 
les dotations et les prêts se faisant directement entre les 
parties contractantes. 

L’Islam combat la légitimation religieuse du pouvoir 
des maîtres de la brousse et des maîtres de la terre. II 
propose d’autres représentations, d’autres croyances 
dont I’imame et le marabout sont les médiateurs. Ils 
accaparent les fonctions sociales des pouvoirs coutu- 
miers qu’ils évincent et réorganisent la vie villageoise en 
fonction de leurs propres objectifs. 

Les administrations forestières et le pouvoir judi- 
ciaire s’opposent aussi aux pouvoirs coutumiers des 
maîtres de la terre. 

L’État s’approprie le pouvoir exclusif d’organiser la 
gestion des forêts et déresponsabilise les populations 
autochtones. 

Cette action réductrice des autonomies détruit les 
régulations écologiques et sociales propres à chacune 
d’elles. 

Les gestions autochtones de l’espace et les procé- 
dures rituelles et juridiques qui les légitimaient sont 
niées et ridiculisées : les croyances auxquelles elles font 
référence sont jugées «primitives» par les nouveaux 
détenteurs du pouvoir. L’affaiblissement des pouvoirs 
des autorités coutumières villageoises et familiales a 
désorganisé l’encadrement de l’exploitation de l’espace 



et elles n’ontpas pu maTtriser I’émpact des transforma- 
tions écologiques et des migrations importantes que 
déciancha !a récente évoktion d&nograpbique de ces 
peuples. 

0 Dans les régions trop derisément peupEes, !a 
brousse et son capital forestier naturel ont quasiment 
disparu. Progressivement, la totalité des terres cultiva- 
Mes des territoires viilageok Sont mis en culture. Cha- 
que territoire se fragmente en une multitude d’unités 
d’exploitation Sur lesquelles la conservation des arbres 
utiles et c0utumiéremePat protégés, unique capital fores- 
tier de ces territoires saturés, ne dépend plus de fait que 
de chaque exploitant. Les po~~voirs des détenteurs de 
droits fonciers coutumiers (droits des maêtres de [a terre, 
droits collectifs des doyens d’unité Bignagère) non re- 
connus et parfois combattus s’affaiblissent. La fragilisa- 
tion de cet encadrement coutumier facilite le dévelop- 
pement d’une expEoitation anarchique de B’environne- 
ment. De plus en plus Ea transmission des droits d’usage 
reiéve d’accords pas& de personne à personne et non 
de groupe & groupe et les 6onfdits fonciers qui en réshll- 
tent sont plus fréquents et moins PnaîFrisables. 

L’espace ceekivable est occupé par des exploitants 
individuels (çhefde ménage) moins respectueuxde I’en- 
cadrement coutumier familiai ou viflageois. 

La désorganisation de Ia gestion de Yenvironnement 
et sa swrexploitatim sont ici les deux facteurs sociaux 
fondamentaux de !a désertificatiûw. Cette approche 
permet de comprendre les échecs des reboisements coi- 
Eectifs entrepris dans 6eS Ggians. Coutumièrement les 
travaux collectifs interfamiliaux et même familiaux et la 
gestion collective sont devenus difficiles à organiser. 
Ces actions de solidarité s’appuient sur des réseaux de 
solidarité fortement ébranlés ; une telle incompréhen- 
sion de Ea dynamique des jeux relationnels au pian EocaE 
induit une mauvaise implication des populations et, B 
terme, l’échec du projet. 

C Les populations des réigions satwrées et 6pemisées 
Emigrent vers des zowes plus fertiles et moins peuplbes. 
Mais l’implantation massive de nouvelles popufations 
menacent rapidement Beurs 8quilibreS écologiques. Les 
populaîions autochtones ont conscience du danger. 
L’étranges s’entend directement avec un exploitant, «un 
logeur» qui dispose de réserves foncières suffisantes. 
Les autorités coutumières familiakes Sont mises devant 
le fait accompli, elles entérinent 6a décision de b’exploi- 
tant et ne s’y opposent guère (coutumièrement on ne 
refuse pas une terre & cegui qui la demande pour faire 
vivre sa famiQle). Puis, peu à peu, E’étranger fait venir les 
siens. Ils défrichent Bes terres libres à l’intérieur et à 
B’extérieus du territoire. 

Les nouveaux cultivateurs ne respectent pas les cou- 
tumes agraires BocaBes. Ils d&frichent de grands espaces 
sans conserver d’arbres. Ils recherchent l’obtention de 
rendements agricoles maximum à court terme, et ne se 
soucient pas des conséquences é6oRogiques de leurs 
pratiques. «Simple &ape dans Ea migration des uns, cet 
épuisement sera Ea fin d’un monde pour les autres pour 
qui la brousse disparaR» (BENO68, ‘F 982). 

Comme dans les autres régions, l’organisation cou- 
tumière de I’occerpation et de l’espace se transforme. Les 
pouvoirs dont les awt~rités coutumières usaient pour la 
faire respecter sont combattus par ben détenteurs de 
nowveawx pouvoirs dominants (ISEam -Etat). Par exem- 
ple, dans ie sud-ouest du Burkina Faso, B’imp[antaFionde 
populations nouveEEeS essentiellement d’origine Mossi, 
échappe de plus en plus au contrôle des pouvoirs coutu- 
miers villageois et familiaux dont dépend tFaffiFiBnnei- 
lement [‘accès de la terre. 

A partir d’un réflexe d’hospitalité quasiment normal de 
la part des autochtones, l’occupation de ia brousse par 
les Mossi s’amplifie grâce à leur nombre et grâce aussi 
au rôPe Souvent tacite d’ailleurs de l’administration. 
Celle-ci est presque toujours favorable aux immigr& en 
cas de conflit puisqu’elle nie iefait éthnique par principe 
et que tout citoyen voltaïque a droit à la terre où qu’il soit 
Sur le territoire national (BENOBB, 1982). 

La protection du capital forestier naturel qu’assurent 
les autorités coutumières est moins efficace vis-à-vis 
des popuiations autochtones et sans efficacité vis-à-vis 
des populations étrangères. 

Les tranformations politiques et religieuses ne per- 
mettent plus aux autktés coutumières de réguler et 
limiter l’exploitation des espaces dont ils ont Ba garde 
(brousse, bois sacrés) et des arbres coutumièrement pro- 
tégés. 11s ne peuvent plus assurer Ea protection de I’envi- 
ronnement qui leur incombait. 

Les projets de protection de ressources naturelles 
cherchent aujourd’hui la participation des exploitants. 
Mais ces derniers ne se sentent pas concernés par ces 
projets !orSqu’ik intéressent des espaces dont ik n’ont 
pas coutumiérement la responsabilité (brousSe...). L.‘ex- 
ploitant s’estime responsable de la protection des 
terres dont iI maîtrise coutumièrement ia gestian. Par 
contre, iE ne s’attribue pas fa responsabilité de !a protec- 
tion des terres de brousse même si aujourd’hui il s’auto- 
rise à les exploiter. 

CONC&KJSION 

1. Les enseignements d’un constat d’échec 

Les politiques forestières contraignantesqui ont auto- 
ritairement limité E’emprise des populations sur les 
espaces classés et protégés ont échoué. Les projets de 
développement qui ont organisé la participation des 
populations, tout en leur dictant la façon dont elles 
devaient gérer leur environnement, ont eux aussi pour la 
plupart échoué. Ces différents échecs prouvent que «ies 
efforts pour contraindre les paysans ou les associer à 
l’exécution des plans développement dont ils n’ont pas 
eu l’initiative sont Souvent vains». 

Bien que les sociétés traditionnelies aient été fragiti- 
sées cw destructurées, Ees popuiations rurales n’ont pas 
remis pour autant à [‘État !a responsabilité de leur destin. 
Les paysans n’attendent pas des administrations qu’el- 
les leur tracent le chemin de leur avenir. 

Certes, les mutations économiques, politiques et SQ- 
ciaies sont décisives. Mais, jusqu’à présent, dans les 
différentes sociétés rurales sahétienns, elies n’ont guè- 
re modifié les représentations et les désirs dont ta iogi- 
que commande toujours les modes de penser, Ea vie en 
Société, dont dépend la gestion quotidienne des relations 
sociales, ainsi que Bes mades de penser l’espace dont 
dépend Ba gestion de l’environnement. 

Dafls chaque société, ies représentations idéo!ogi- 
ques déterminent pour une part les activités spécifiques 
des groupes et les objectifs qu’ils poursuivent. Elles les 
maintiennent à l’intérieur de certaines Limites et la 
transgression de ces dernières est perçue comme une 
déviation; Selon ces représentations, le paysan sahélien 
considère que son univers est un écosystème dont 
aucun élément ne peut être considéré indépendamment 
des autres. Les vivants, les morts, les esprits, [es ani- 
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maux, les plantes sont interdépendants. «La nature n’est 
pas soumise à des lois contre lesquelles les hommes ne 
pourraient rien. Au contraire, elle a besoin d’eux cons- 
tamment : rien n’est garanti, ni la protection des êtres 
supérieurs, ni le climat, ni la fertilité des sols, ni la fécon- 
dité des troupeaux et des sociétés, ni la paix ; il faut 
constamment les conquérir sur l’entropie environnan- 
te». Chaque homme doit agir dans ce sens en mettant en 
oeuvre ses compétences particulières. «Quand il n’y a 
pas de devoir sur qui se décharger, ni parfois de règle 
formulée à quoi se référer, il faut, chacun à sa place et 
tous ensemble, faire face aux problèmes et, agissant 
dans le registre de l’invisible comme dans celui du visi- 
ble, avec l’appui des vivants et celui des morts et des 
puissances de l’autre monde, susciter les solutions les 
plus justes » (ALLIOT, 1982). 

Si les hommes perdaient les responsabilités qui, selon 
ces représentations leur incombent, le fonctionnement 
des écosystèmes auxquels ils appartiennent serait mis 
en péril. Lorsque les hommes ne sollicitent plus la pro- 
tection des êtres supérieurs, plus rien ne s’oppose au 
développement des mésententes, de l’anarchie, de la 
désertification. 

L’État ne peut sans risque imposer une gestion de 
l’environnement qui déresponsabilise les populations. 
Les politiques de développement qui prétendent diriger 
les populations et leur imposer des objectifs et un cadre 
institutionnel entravent le fonctionnement des écosys- 
tèmes autchtones. Ces politiques conduisent les popula- 
tions à ne plus se considérer responsables de leurs envi- 
ronnements. Si la gestion des intérêts collectifs à !ong 
terme relève désormais de la responsabilité de I’Etat, 
chacun n’aura qu’à se soucier de son intérêt à court 
terme. 

De telles politiques sont des impasses. Elles ont voulu 
imposer des objectifs et des institutions nées dans un 
univers à des sociétés rurales sahéliennes qui vivent 
dans un autre univers. 

Au mieux, les populations adoptent ces nouvelles 
formesqui leurssont imposées, mais elles lesfontfonc- 
tionner suivant leur logique et leurs objectifs propres. Ni 
l’État, ni les développeurs ne peuvent agir sur ce qui les 
structure. Ils n’ont pas le monopole de l’imaginaire et des 
re’présentations de l’espace qui, dans chacune de ces 
structures rurales sahéliennes, structurent toujours en 
profondeur les modes de penser, d’organiser etd’exploi- 
ter l’espace. Les objectifs, les motivations et les moyens 
humains de décider et de gérer les actions localement, 
appartiennent aux populations locales. II est illusoire de 
vouloir les téléguider. 

2. Questions pour un débat ? 

Ne peut-on envisager de fonder les politiques de déve- 
loppement sur des choix plus audacieux ? 

Aujourd’hui, certains responsables de projets cher- 
chent à mettre en place des structures villageoises qui 
permettent aux populations de conserver l’initiative des 
actions de développement qui les concernent. Ils utili- 
sent comme structures d’anciennes associations d’en- 
traide traditionnelles (expériences des NAAM en Bur- 
kina Faso, des TON au Mali). Mais ces exoériences 
intéressantes restent limitées, et. elles interviennent 
dans un contexte de politique générale qui continue d’at- 
tribuer à I’Etat la responsabilité du développement. 

Rares sont les États qui ont confié aux populations 
l’initiative globale de leur développement. Selon les 

conceptions de l’État d’origine française en Afrique fran- 
cophone, le don d’une telle autonomie mettrait en péril la 
cohésion de l’État. Mais le modèle de l’État providence, 
unificateur et unique responsable du destin des popula- 
tions n’est-il pas profondément contraire aux concep- 
tions qui structurent la vie en société des populations. 
autochtones ? 

Une telle-autonomie ne mettrait pas en cause la cohé- 
sion d’un Etat dont l’objectif serait de coordonner les 
différentes communautés qui composent sa nation et 
qui, au lieu d’imposer une loi unique et uniforme, laisse- 
rait aux communautés le soin de gérer elles-mêmes les 
problèmes qui les concernent. «II est pourtant évident 
que l’État a un rôle spécifique irremplaçable dans la vie 
internationale, dans la défense contre les agressions 
militaires ou économiques et dans le développement 
sous tous ses aspects, dès lors qu’il excède ce que peu- 
vent réaliser, même groupées, les communautés qui la 
composent... Peut-on imaginer un Etat qui ne serait pas 
responsable de tout, quitte à déléguer une partie de ses 
responsabilités, qui ne serait responsable que de ce qui 
serait strictement nécessaire à la coexistence et au déve- 
loppement des peuples concernés> (ALLIOT, 1984). 

Le rapport de la mission forestière rurale pour le 
Ministère chargé du Dévelopoement Rural de la Répu- 
blique du Mali (THOMSON et col., 1983) et le rapport sur 
la olanification de I’éneraie au Mali (BERTRAND et col.. 
1984) partent implicitement du principe que la respon: 
sabilisation des populations suppose qu’une large auto- 
nomie de fonctionnement leur soit accordée. 

<Développer une véritable foresterie en milieu rural 
revient à confier à la population rurale la protection de 
l’environnement et la gestion des ressources naturelles 
renouvelables. Dans une telle perspective, le rôle du 
service forestier ne sera plus pour l’essentiel de faire, de 
réaliser, mais de conseiller et d’animer>>. 

~(AU niveau local, il faut permettre aux habitants de 
mettre en place leurs lois de gestion de l’espace rural. 
Une réglementation sera établie pour chaque aspect de 
gestion, par exemple, les droits de pâturage, de coupe, de 
défrichement, de feux et les devoirs d’investissement 
assurant la reconstitution de ces ressources. Pour que 
l’exploitation n’en soit pas abusive et que les réserves 
futures soient produites, il faut que la Communauté qui 
se charge de la gestion ait ses moyens de coercition 
d’autocontrôle etdefinancement, sans que le pouvoir de 
I’Etat ne soit remis en cause. Les infractions aux régle- 
ments locaux peuvent être traitées de la même façon que 
l’on règle actuellement les litiges concernant les dégâts 
occasionnés par les animaux en divagation dans les 
champs de culture, c’est-à-dire par les notables locaux. 
On peut aussi créer de nouveaux systèmes juridiques, si 
nécessaire. Ce développement de réglements locaux et 
de jurisprudence doit commencer au ras du sol, dans les 
villages ou même dans les quartiers. Des juridictions 
plus grandes, qui concernent plusieurs villages, s’orga- 
niseront plus tard, quand et où les ruraux intéressés en 
ressentiront le besoin. Tout ce processus se fera par des 
démarches empiriques. Les ruraux auront une très 
grande liberté pour expérimenter différents systèmes et 
les modifier, afin de les rendre plus réalistes. On peut 
parvenir, petit à petit, en avançant lentement mais 
sûrement sur tous les plans (caractère des réglements, 
procédés de mise en vigueur, organisation de systèmes 
policiers et judiciaires, approches aux financements des 
actions, caractère et montant des amendes et des sanc- 
tions, etc...) à mettre en place des structures locales 
capables d’assurer la gestion à rendement soutenu des 
ressources renouvelables. 

Au niveau national, il faut que les instances concer- 
nées autorisent les développements juridiques et orga- 
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de nouvelles stratégies. Elles pourraient apporter un 

nisationnek esquiss& ci-dessus, par E’adaptatiQn du 

soutien financier qui verierait en fonction de l’interêt que 

code forestier, et des autres codes en cours de prépara- 
tion (code commerçiaj, foncier, pastoral), ordonnances eé 
décrets, afin que le FsansferF progressif du pouvoir de 
gestion des ressources renouvelables de B’ÉtaF aux 
ruraux se réalise». 

Dans ce nouveau contexte, des relations nouvelfes 
devraient s’établir entre les populations locales et Bes 
administrations forestières. Ces dernières adopteraient 

sans, il ne suffit pas que.les premiers soient issus des 

contre la dégradation de leur environnement, avec ~EUS 

secondes : il faut qu’ils y restent intégrés. Si leur activité 

d’efficacité qu’aujourd’nui, parce qu’elles s’en senti- 

leur vaut un salaire, des ressources ou des protections 
qui leur permettent d’échapper à j’autorité de leur com- 
munauté, fes conflits entre animateurs et paysans ne 
trouvent plus de solutions. La maitrise des hommes est 
sans doute la plus importante>). 

Les populations pourraient-elles obtenir et saisir une 
chance de se réorganiser par eijes-mêmes eF de lutter 

les populations a66orderaient à fa protection de leur 
environnement:Mon seulement elles pourraient refuser 
ce soutien fénancier aux communautes qui se désénté- 
Fesseraient de ja protection de leur environnement, mais 
encore elles pourraient alourdir Eeur charge (impîrt) ou 
garder vis-à-vis d’elles des relations du passé (pian 
d’aménagement imposé, encadrement autoritaire). 

raient à nouveau responsables ? 
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